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Le 7 décembre un groupe de militaires a tenté de 
prendre le pouvoir à Cotonou, avant que la tentative 
ne soit mise en échec.

Autour de 06h00 (heure locale), des coups de feu ont été 
signalés près de la résidence présidentielle et des 
explosions ont été entendues à la caserne Togbin.

Les assaillants ont brièvement pris le contrôle du siège 
de la télévision nationale diffusant en boucle un message 
annonçant la prise de pouvoir du « Comité militaire pour 
la refondation », dirigé par le lieutenant-colonel Pascal 
Tigri. Le groupe a annoncé la suspension de la 
Constitution, la dissolution des institutions et des partis 
politiques, et la fermeture des frontières.

Dans son discours, Pascal Tigri a notamment dénoncé 
« le clientélisme », la « dégradation sécuritaire » et la 
« mauvaise gouvernance », une rhétorique proche de 
celle utilisée pour légitimer les coups d’État au Mali, 
Niger et Burkina Faso.

Tentative de Coup d’Etat
Quelques heures plus tard, le ministre de l’Intérieur et de la 
Sécurité a annoncé la mise en échec de la tentative de 
coup d'Etat. Par la suite, le président Patrice Talon a 
réaffirmé que « la situation (était) totalement sous 
contrôle ».

• Le chef d'état-major de l'armée de terre et le chef de la 
garde nationale, arrêtés par les mutins le 7, ont été 
libérés par l'armée dans la nuit du 7 au 8. 

• Au moins 13 personnes ont été arrêtées, mais le 
lieutenant-colonel Pascal Tigri serait toujours en fuite.

La Communauté économique des États de l’Afrique de 
l’Ouest (Cedeao) a annoncé le déploiement immédiat 
d’unités provenant du Nigeria, de la Sierra Leone, de la Côte 
d’Ivoire et du Ghana. L’armée de l’air nigériane a mené des 
opérations et frappes ciblées à Cotonou, dans le cadre 
des protocoles régionaux et accords bilatéraux.



Contexte 

La tentative de putsch intervient juste avant les élections législatives de janvier et le scrutin présidentiel d’avril 
2026.
• Le président Patrice Talon, non éligible à un 3ᵉ mandat, a désigné le ministre de l’Economie Romuald Wadagni 

comme possible successeur (en position de force), alimentant tensions et luttes d’influence au sein du pouvoir.
• L’opposition est affaiblie depuis la disqualification en octobre de son principal candidat, alors qu’une révision 

constitutionnelle polémique et favorable au pouvoir a été récemment adoptée. 
• Le pays fait face à une dégradation sécuritaire au Nord, à la réaffirmation des revendications socio-économiques et 

à la persistance des tensions régionales (en particulier avec le Niger voisin). 

Situation à Cotonou

• Cotonou demeure globalement calme ce 8 décembre, bien que des points de contrôle persistent autour de la 
présidence et du camp de Guézo. La circulation a progressivement repris dans Cotonou et ses environs ; certains 
axes autour de la résidence présidentielle restent fermés.

• Les autorités ont annoncé la poursuite du renforcement sécuritaire, au moins jusqu’à l'arrestation des mutins.

• Les opérations aériennes ont repris à l’aéroport international de Cotonou (COO). Les frontières du pays sont 
ouvertes.

Contexte et situation à Cotonou



Premiers enseignements

• Première tentative de putsch depuis 1972, après des rumeurs d’instabilité ayant circulé en 2024.

• Une armée majoritairement loyaliste aux institutions.

• Une crise réaffirmant la légitimité sécuritaire de la CEDEAO dans un contexte de tensions diplomatiques régionales 
(avec les Etats de l’AES).

• Des circonstances encore floues : mutinerie opportuniste révélatrice de divisions au sein de l’armée, complot 
interne dans un contexte politique et électoral tendu ou action extérieure ?  

Impacts à court/moyen terme

• Une recrudescence des tensions politico-sécuritaires à l’approche des législatives et de la présidentielle de 2026.

• Un renforcement sécuritaire et une multiplication des contrôles à attendre notamment à Cotonou et Porto-Novo. 
• Anticiper une poursuite des campagnes de désinformation (réseaux sociaux etc.).
• Une poursuite probable des campagnes de désinformation (réseaux sociaux etc.). 

Enjeux et perspectives



Recommandations
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• Les déplacements à Cotonou peuvent 
reprendre compte tenu de la stabilisation de la 
situation.

• Rester éloigné de tout rassemblement, exercer 
une vigilance renforcée à proximité des 
bâtiments publics et des infrastructures 
sensibles, respecter les consignes données 
par les forces de l’ordre en cas de contrôle. 

• Surveiller l'évolution de la situation locale via 
vos sources locales, les informations des 
missions diplomatiques et les alertes SSF. 

• Des annulations de vols demeurent possibles 
malgré la reprise des activités aériennes à 
l’aéroport international de Cotonou (COO). 
Vérifier auprès de votre compagnie aérienne si 
votre vol est confirmé.



Votre partenaire sûreté à l’international

Information & Analyse
Information pays 

Alertes 24/7 
Études sur mesure

Formation
E-learning 

Formation avant départ
Exercices de gestion de crise

Opérations
Security Operation Center 24/7

Accompagnement en zones à risque
Appui à la gestion de crise

Technologies
Plateforme de suivi
Application mobile

Bouton SOS et Safety Check

Conseil
Renseignement d’affaires

Audit de la sûreté des déplacements
Conseil en management de la sûreté

Conseil en conformité ISO 31030
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